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Vivre dans la Peur

Août 2008

Deux ans après la tenue des premières élections en République Démocratique du Congo (RDC) depuis 
l’indépendance, la RDC arrive à une croisée des chemins. Parmi les principaux défis que devra relever 
le gouvernement, il y a celui de savoir comment le Congo fera face aux violations massives des droits de 
l’homme qui ont été commises contre ses citoyens dans un passé récent, afin de poser les jalons de la paix, 
de la sécurité, de l’état de droit, et du respect futur des droits humains. Les élections de 2006 représentèrent 
le point culminant d’une ère marquée par des conflits armés internationaux et des violences massives en 
RDC, lesquels furent déclenchés par la campagne de Laurent Désiré Kabila de 1996-1997, visant à libérer 
le Congo après plusieurs décennies du règne répressif de Mobutu Sese Seko. L’arrivée d’un gouvernement 
élu prépare le lancement d’initiatives de construction de l’État axées sur la gouvernance et une nécessaire 
réforme institutionnelle des secteurs de la sécurité et de la justice. Or, les conflits armés et la violence 
généralisée continuent de gangréner l’est de la RDC.

Ce rapport présente les résultats d’une étude réalisée auprès de la population par le Human Rights 
Center (HRC) de l’University of California à Berkeley, le Payson Center à la Tulane University et le Centre 
international pour la justice transitionnelle (ICTJ). Entre septembre et décembre 2007, nous avons réalisé, 
auprès d’un échantillon de 2620 individus, une série de sondages portant surtout sur les secteurs les plus 
touchés par le conflit dans l’est de la RDC, soit le district d’Ituri de la province Orientale et les provinces du 
Nord-Kivu et du Sud-Kivu. Ce rapport concentre son analyse sur les résultats du sondage mené dans l’est 
de la RDC, mais des entrevues comparatives ont aussi été réalisées auprès de 1133 individus à Kinshasa et à 
Kisangani. L’enquête visait à mesurer l’exposition à la violence chez les citoyens, comprendre les priorités et 
les besoins des civils congolais affectés par les conflits et recueillir les sentiments de chacun face à la paix, à 
la reconstruction sociale et aux mécanismes de justice transitionnelle. 

Ce sondage espère donner une voix aux victimes du conflit congolais et nous invitons ainsi le 
gouvernement congolais et les acteurs internationaux impliqués dans la construction de la RDC qui suivra 
les élections, à consulter la population congolaise et à tenir compte de ses besoins et de ses préoccupations 
lorsqu’il s’agira d’établir les priorités qui guideront la conception de l’avenir du Congo. Reconnaissant les 
limites inhérentes des sondages réalisés auprès de populations dans un environnement marqué par des 
affrontements continus, ce sondage a néanmoins révélé des résultats d’une grande richesse. 

Notre rapport procède à une analyse nuancée et détaillée des résultats du sondage sur plusieurs  sujets 
relatifs aux priorités de la population, à la paix, à la sécurité et aux perceptions des origines du conflit 
et des moyens de le résoudre, à la réintégration, aux mécanismes de justice transitionnelle, et à l’accès à 
l’information.

Principales conclusions
L’étude révèle que les violations des droits de l’homme dont sont victimes les •	
populations de l’est de la RDC, incluant des violences sexuelles dont elles font les 
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frais et la peur qu’elles ressentent face aux soldats du gouvernement et aux milices. 
Plusieurs répondants furent interrogés ou persécutés par des groupes armés (55 %), 
forcés à travailler ou réduits à l’esclavage (53 %), battus par des groupes armés (46 
%), menacés de mort (46 %), ou enlevés pendant plus d’une semaine (34 %). Dans 
l’est de la RDC, 23 pour cent des personnes interrogées disent avoir été témoin d’un 
acte de violence sexuelle, et 16 pour cent d’entre elles rapportent avoir été victimes 
de violence sexuelle. Le tiers des répondants disent qu’ils n’accueilleraient pas de 
victimes de violence sexuelle au sein de leur communauté.

La population de l’est de la RDC perçoit la paix (51 % des répondants) et la sécurité •	
(34 %) non seulement comme ses deux priorités, mais également comme les deux 
priorités que le gouvernement congolais devrait viser. Les préoccupations liées 
à la paix et à la sécurité sont suivies d’enjeux divers touchant la sécurité sociale, 
notamment l’argent (27 %), l’éducation (26 %), l’approvisionnement en nourriture/
eau (26 %) et la santé (23 %). En contrepartie, les populations de Kinshasa et de 
Kisangani ont relevé des enjeux comme l’économie et l’emploi (respectivement 57 % 
et 46 % dans chacune des villes). La sécurité fait également partie des priorités plus 
pressantes dans l’est (34 %), par rapport à Kisangani (22 %) et à Kinshasa (5 %), mais 
la paix demeure une priorité commune à Kisangani (56 %) et dans l’est (51 %), alors 
qu’elle l’est peu à Kinshasa (5 %). 

La majeure partie de la population dans l’est de la RDC croit que la paix est possible •	
au Congo (90 % des répondants) ; ces personnes définissent la paix avant tout 
comme l’unité et la convivialité nationales (49 %), la fin de la peur (47 %) et l’absence 
de violence (41 %). La population endosse une approche multifacette à la paix qui 
comprend l’arrestation des responsables des crimes (28 %), le dialogue entre les 
groupes ethniques (22 %), le dialogue avec les milices (22 %), l’établissement de la 
vérité (20 %) et la défaite militaire des groupes armés (17 %).

La plupart des citoyens dans l’est de la RDC croient que la justice est envisageable •	
(80 % des répondants) ; ces personnes définissent la justice comme l’établissement 
de la vérité (51 %), l’application de la loi (49 %) et « le fait d’être juste/équitable » (48 
%). Parmi les moyens les plus souvent cités pour garantir la justice, la population de 
l’est du Congo appuie le système des tribunaux nationaux (51 %), suivi de la Cour 
Pénale International (CPI) (26 %), des tribunaux militaires (15 %) et des mécanismes 
de droit traditionnels/coutumiers (15 %). De plus, on note un désir ardent au sein de 
la communauté internationale d’aider les poursuites nationales (82 %).

La plus grande partie de la population de l’est de la RDC (85 % des répondants) •	
croit qu’il est important de reconnaître la responsabilité de ceux qui commettent des 
crimes de guerre et que cette reconnaissance est nécessaire pour garantir la paix (82 
%). Parmi les crimes de guerre cités, les répondants croient majoritairement qu’il 
est nécessaire de traduire en justice les meurtriers (92 %) et les violeurs/auteurs de 
violence sexuelle (70 %). Parmi les diverses options juridiques permettant de traduire 
en justice des criminels de guerre, les procès nationaux remportent l’appui du plus 
grand nombre de répondants (45 %), suivis des procès internationalisés en RDC (40 
%). L’option d’une absence de procès reçoit un mince appui (8 %), tout comme celle 
des procès internationaux tenus à l’étranger (7 %). En d’autres termes, 85 pour cent 
des personnes interrogées souhaitent que les procès aient lieu en RDC, qu’il s’agisse 
de procès nationaux ou internationalisés.  
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La majeure partie de la population dans l’est de la RDC (88 % des répondants) croit •	
qu’il est important de faire toute la lumière sur ce qui s’est passé au Congo pendant 
les conflits. La plupart des répondants croient par ailleurs qu’il serait préférable de 
confier l’enquête au système judiciaire (56 %) et qu’il faut permettre aux gens de 
s’exprimer librement (32 %), en plus de lancer une commission vérité/d’enquête (24 
%). 

La population de l’est de la RDC a formulé un point de vue nuancé selon lequel la •	
paix et la reconnaissance des responsabilités doivent être visées simultanément. 
Peu de répondants ont mentionné le fait de rendre justice aux victimes (2 %), 
l’arrestation de ceux qui ont commis des actes de violence (2 %), la condamnation des 
responsables (1 %) ou l’encouragement de la réconciliation (1 %) parmi leurs priorités 
immédiates. Cependant, ces personnes ont le plus souvent indiqué que la promotion 
de la justice devrait constituer une priorité pour le gouvernement, citant la justice 
(10 %), l’arrestation (6 %) ou la punition (5 %) des responsables. Quatre-vingt deux 
pour cent de ces individus croient que la reconnaissance des responsabilités est 
nécessaire pour parvenir à la paix. De plus, alors que 68 % des répondants disent 
qu’ils accorderaient le pardon aux criminels de guerre s’il s’agissait du seul moyen 
d’obtenir la paix, 62 % de la population préfère une paix assortie de procès servant 
à traduire en justice les responsables de crimes de guerre, alors que 38 % de la 
population préfère appuyer la paix et le pardon seulement. 

Même si la CPI, en tant que moyen d’installer la justice en RDC, jouit d’un certain •	
appui (26 % des répondants), peu nombreux sont ceux qui ont conscience de 
l’existence du TPI, parmi la population de l’est du Congo (27 %) et de Kinshasa (28 %), 
ou de la tenue d’un premier procès contre Thomas Lubanga dans l’est de la RDC (28 
%) et à Kinshasa (29 %). Quoi qu’il en soit, la majorité des habitants de l’est de la RDC 
qui avaient entendu parler du TPI ont dit souhaiter participer à ses travaux (67 %), 
même si seulement 12 % d’entre eux disent savoir comment y accéder. 

La radio représente le principal véhicule d’accès à l’information, puisque 54 % de la •	
population de l’est de la RDC écoute la radio quotidiennement. 

Ces résultats clés et les autres résultats présentés dans ce rapport sont destinés à informer le gouvernement 
congolais et les autres acteurs, autant nationaux qu’internationaux, qui s’engagent en RDC dans la 
conception d’une programmation à long terme et qui devrait à l’avenir inspirer d’autres initiatives de 
consultation de la population, approfondissant ainsi notre compréhension des inquiétudes de la population 
congolaise.

Recommandations clés 

Au gouvernement congolais 
Appliquer concrètement les conclusions des négociations de paix récentes en •	
abordant la question de la sécurité auprès des belligérants dans l’est. Compte tenu du 
potentiel de déstabilisation que recèle le conflit qui se poursuit dans l’est de la RDC, 
la paix et la sécurité demeurent des prérequis au développement économique futur 
de la RDC.

Mettre en œuvre des réformes efficaces du secteur de la sécurité, non seulement •	
pour s’assurer que les auteurs de crimes passés contre les droits de l’homme sont 
retirés des postes importants, mais aussi dans le but de former la police et l’armée 
nationales pour en faire des défenseurs des droits de l’homme plutôt que des 
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violateurs aux yeux des civils apeurés, puisque comme le révèle le sondage, telle est 
la façon dont ils perçoivent ces groupes. 

Initier un dialogue intercommunautaire afin de résoudre les différends sociaux, •	
révéler les causes sous-jacentes des conflits entourant l’accès à la terre et l’exploitation 
des ressources naturelles, faciliter la réintégration d’anciens combattants et permettre 
le retour à l’intérieur du pays des personnes déplacées et des réfugiés.

Élaborer un plan de reconstruction qui engage la population et qui reflète les •	
priorités exprimées par les répondants. 

S’engager à favoriser le début d’un dialogue national avec la population afin •	
d’évaluer différents mécanismes de justice transitionnelle, notamment les poursuites 
et d’autres mécanisme de réconciliation comme le dialogue interethnique, par 
exemple, afin d’éliminer les causes profondes du conflit.

S’engager dans des réformes efficaces du secteur judiciaire national, notamment :•	

Par la réforme du système des tribunaux civils et militaires pour garantir уу
l’indépendance, la transparence et l’application régulière de la loi, afin de renforcer 
la confiance du public envers le système juridique.

En priorisant les poursuites pour punir les crimes de guerre et assurer une уу
complémentarité nationale avec la CPI en adoptant un cadre législatif efficace qui 
assurera le lancement de poursuites nationales contre les criminels de guerre.

Mettre fin à l’impunité pour certains crimes comme le viol et la violence sexuelle.уу

Aux belligérants formels et informels actifs dans l’est de la RDC
Respectez les dispositions des accords de paix, y compris le cessez-le-feu et •	
engagez-vous dans un processus efficace de démobilisation, de désarmement et de 
réintégration. Le gouvernement du Rwanda devrait s’engager dans une collaboration 
significative en vue du désarmement, de la démobilisation et du rapatriement des 
combattants Hutu rwandais du FDLR présents en sol congolais. 

Aux bailleurs bilatéraux et multilatéraux internationaux
Maintenez la pression sur le gouvernement de la RDC et les belligérants afin qu’ils se •	
plient au processus de paix ; assurez une surveillance et veillez au respect du cessez-
le-feu ;

Faites en sorte que le gouvernement de la RDC et les belligérants visent •	
simultanément la paix et la justice en incluant des engagements qui garantissent la 
reconnaissance des responsabilités et la recherche d’une approche multifacette aux 
mécanismes de la justice transitionnelle, notamment dans le contexte d’un processus 
de paix en voie de réalisation. 

Concentrez-vous sur votre engagement international en entreprenant une réforme •	
du secteur judiciaire pour encourager la reconnaissance des responsabilités dans 
les crimes contre les droits de l’homme et les cas de non respect de la règle de 
droit. Les plans de réforme judiciaire devraient par ailleurs répondre à certaines 
préoccupations qui touchent l’apport de la justice transitionnelle dans un tel 
processus.

Surveillez le déroulement de la réforme entreprise par le gouvernement dans le •	
secteur de la sécurité, pour garantir que l’on répondra aux préoccupations liées à 
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la justice transitionnelle, notamment en examinant l’intégrité des individus et en 
mettant en place un système disciplinaire efficace pour réagir aux violations des 
droits de l’homme qui sont commises continuellement par les membres des forces 
armées et de la police.

Engagez-vous en élaborant une stratégie de développement à long terme qui valorise •	
la bonne gestion des institutions de l’État congolais.

Aux membres de la Mission des Nations Unies en RDC (MONUC) et aux entités des Nations Unies
Le Conseil de sécurité des Nations Unies doit renouveler le mandat de la MONUC •	
afin de poursuivre son engagement, qui l’amène à surveiller l’état de la paix dans l’est 
de la RDC. 

La MONUC devrait s’assurer de remplir son mandat, qui est de protéger les civils.•	

Le Bureau du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme •	
(HCDH-ONU) devrait remplir son mandat en menant un exercice de mapping des 
violations des droits de l’homme et devrait, par ailleurs, s’engager dans un processus 
de consultations étendues auprès de la population congolaise afin de mieux 
comprendre ses besoins et ses préférences quant aux types de mécanismes de justice 
transitionnelle qu’elle souhaite voir utilisés.

A la Cour Pénale Iinternational
Améliorer la campagne d’information et les activités de diffusion entourant les •	
procès qui auront lieu, en tirant parti de la radio en tant que mode de diffusion des 
informations.

Envisager la possibilité de tenir ses procès •	 in situ.

Continuer et élargir l’enquête et les poursuites des présumés criminels de guerre.•	


